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CKapitre � � 'e l
obMet et du FKamp d
appliFation

$rtiFle premier � La présente loi détermine le cadre Muridique et
institutionnel des contrats de partenariat public-privé.

      (lle Ǉ[e les principes Iondamentau[� les procédures de prépara-
tion� de passation� les modalités d
e[écution� de contr¶le et de      
règlement des diǄérends ainsi que les régimes Ǉnancier� Ǉscal� 
douanier� de cKange� Ioncier et des biens des contrats de partenariat 
public-privé.

$$rtiFle � � La présente loi s
applique au[ contrats conclus entre une 
personne publique et un partenaire privé sous la Iorme d
un contrat de 
partenariat public-privé.

   (lle ne s
applique pas au[ contrats de partenariat public-privé qui 
par leur nature sont régis par des lois spéciǇques.

      Les contrats administratiIs de droit commun régis par le code des 
marcKés publics et par d
autres te[tes en vigueur peuvent Iaire l
obMet 
de contrats de partenariat public-privé� sur décision du comité            
national du partenariat public-privé.

CKapitre � � 'eV déǇnitionV

$rtiFle � � Au sens de la présente loi� on entend par :

�� aǄermage � le contrat de partenariat public-privé par lequel une   
personne publique conǇe ¢ un partenaire privé la gestion d
un service 
public contre une rémunération per©ue sur les usagers� ¢ cKarge pour 
lui de reverser ¢ la personne publique une redevance pour l
utilisation 
et l
amortissement des investissements qu
elle a réalisés �

�  bienV propreV � les biens appartenant au partenaire privé pendant la 
durée du contrat� et qui lui reviennent ¢ l
e[piration du contrat �

�� bienV de repriVe � les biens utiles sans ¬tre indispensables au service 
public ou ¢ l
e[ercice des missions portant sur des biens dont la mise 
en valeur participe de l
intér¬t national �

� bien de retour � les biens meubles ou immeubles indispensables au 
Ionctionnement du service public ou ¢ l’e[ercice des missions portant 
sur des biens dont la mise en valeur participe de l
intér¬t national. 
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Sont considérés comme biens de retour� des biens meubles ou immeu-
bles tels que les terres et terrains� ouvrages et équipements mis ¢ la 
disposition gratuitement par la personne publique contractante au 
partenaire privé pendant toute la durée du contrat ainsi que ceu[ qui 
résultent d
investissements réalisés ou acquis par le partenaire privé� 
qui sont aǄectés et nécessaires au service public obMet du contrat ou ¢ 
l
e[écution des missions portant sur des biens dont la mise en valeur 
paparticipe de l
intér¬t national �

� FonFeVVion � le contrat de partenariat public-privé par lequel une 
personne publique conǇe au concessionnaire les missions de réaliser 
des investissements relatiIs ¢ un service� ¢ des travau[ ou un aménage-
ment d
un actiI ou d
un ouvrage public et de l
e[ploiter� en son nom et 
¢ ses risques et périls� en vue d
assurer un service d
intér¬t général� en 
percevant des rémunérations substantiellement liées au[ résultats de 
l
e[ploitation �

� Fontrat de partenariat publiF�priYé � le contrat administratiI par 
lequel l
�tat� une collectivité locale� un établissement public ou une  
société ¢ participation publique maMoritaire� conǇe ¢ une personne 
morale de droit privé ou un groupement de personnes morales de droit 
privé� pour une période déterminée� tout ou partie de la conception� 
de la construction� du Ǉnancement� de la transIormation� de l
e[ploita-
tion� de la gestion� de la maintenance� de la réKabilitation� de l
entre-
tientien d
un actiI de la personne publique� d
un équipement� d
une inIra-
structure ou d
un service public. Tout ou partie du Ǉnancement de ces 
activités est réalisé par la personne morale de droit privé ou le groupe-
ment de personnes morales de droit privé �

� Fontrat de partenariat publiF�priYé ¢ paiement par leV uVagerV � le 
contrat selon lequel la rémunération du partenaire privé provient es-
sentiellement de l
e[ploitation de l
ouvrage ou du service public �

� Fontrat de partenariat publiF�priYé ¢ paiement publiF � le contrat 
selon lequel la rémunération du partenaire privé provient essentielle-
ment de versements de la personne publique �

� délégation de VerYiFe publiF � le contrat de partenariat public-privé 
par lequel une personne publique délègue ¢ une personne morale de 
droit privé� dite partenaire privé� la réalisation des prestations de ser-
vice public� sous la Iorme d
une concession� d
un aǄermage ou d
une 
régie intéressée. Le partenaire privé Ǉnance tout ou partie de l
inves-
tissement et est responsable des risques tecKniques et commerciau[ 
mo\ennant une rémunération liée au[ résultats de l
e[ploitation du 
sservice public �
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� oǄre Vpontanée � la proposition ¢ l
initiative d
un partenaire privé   
relative ¢ un proMet de contrat de partenariat public-privé qui n
est pas 
soumise en réponse ¢ un appel d
oǄres �

� partenaire priYé � la personne morale de droit privé ou groupement 
de personnes morales de droit privé �

� perVonne publique � l
�tat� les collectivités locales� les établisse-
ments publics et les sociétés ¢ participation publique maMoritaire �

� proFédure d
appel d
oǄreV � la procédure d
attribution de droit 
commun par laquelle la personne morale contractante cKoisit� après 
une mise en concurrence� l
oǄre conIorme au[ spéciǇcation du dossier 
d
appel d
oǄres et évaluée économiquement la plus avantageuse �

�� proFédure de dialogue FompétitiI � la procédure par laquelle� 
compte tenu de la comple[ité du proMet� la personne publique� obMec-
tivement dans l
impossibilité de déǇnir les mo\ens tecKniques pour 
répondre ¢ ses besoins ou d
établir le montage Muridique ou Ǉnancier 
du proMet� conduit un dialogue avec les candidats admis ¢ \ participer 
suite ¢ un appel ¢ la concurrence� en vue de déǇnir ou de développer 
des solutions de nature ¢ répondre ¢ ses besoins et sur la base           
dedesquelles les participants au dialogue seront invités ¢ soumettre une 
oǄre �

� proFédure d
entente direFte � la procédure par laquelle la personne 
publique contractante engage directement les discussions qui lui 
paraissent utiles avec un candidat pré-identiǇé ¢ l
avance et attribue 
ensuite le contrat de partenariat public-privé �

� régie intéreVVée� le contrat par lequel une personne publique conǇe 
l
e[ploitation d
un service d
intér¬t général ¢ un partenaire privé qui en 
assume la gestion pour le compte de ladite personne publique et re©oit 
de cette personne publique une rémunération calculée en Ionction des 
revenus ou des résultats de l
e[ploitation ainsi que des obMectiIs de 
perIormance du service. Le risque d
e[ploitation est substantiellement 
transIéré ¢ l
opérateur � 

�� VoumiVVionnaire � le candidat qui a déposé une oǄre dans le cadre 
d
une procédure d
attribution d
un contrat de partenariat public-privé.

CKapitre � � 'eV IormeV de FontratV de partenariat publiF�priYé

$rtiFle � � Les contrats de partenariat public-privé se répartissent en 
contrats de partenariat public-privé ¢ paiement par les usagers et en
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contrats de partenariat public-privé ¢ paiement public.

$rtiFle � � Les contrats de partenariat public-privé sont conclus sous 
les Iormes des contrats déǇnis ¢ l’article 3 de la présente loi.

$rtiFle � � Ne peuvent soumissionner au[ procédures de passation des 
contrats de partenariat public-privé� les personnes morales de droits 
privé nationales ou internationales :

-- n
étant pas constituées et ne Ionctionnant pas selon la réglementa-
tion en vigueur en République du &ongo �

- Iaisant l
obMet d
interdiction d
e[ercice ou de participation ¢ la com-
mande publique en République du &ongo ou ¢ l
étranger �

- étant en conǈit d
intér¬t avec la personne publique adMudicatrice ou 
ses représentants� les membres du comité tecKnique ou les membres 
de la commission de passation des contrats de partenariat public-
privé �

- étant en état de redressement ou de liquidation des biens au lieu de 
leur siège social ou de leur principal établissement.

   Les dispositions du présent article sont applicables ¢ tous les 
membres d
un groupement d
entreprises qui se porte candidat.

   Les soumissions présentées par les personnes visées par les       
dispositions ci- dessus sont irrecevables.

LL
avis d
appel public ¢ la concurrence Ǉ[e la liste des documents       
MustiǇcatiIs ¢ Iournir.

CKapitre � � 'eV organeV de gouYernanFe

$rtiFle � � Le cadre institutionnel du contrat de partenariat                 
public-privé comprend :

- le comité national du partenariat public-privé �
- le comité tecKnique �
-- le secrétariat permanent des partenariats public-privé �
- la commission de passation des contrats de partenariat public-privé �
- la commission de contr¶le des partenariats public-privé.

$rtiFle � � Le comité national du partenariat public-privé est placé 
sous l
autorité du Premier ministre� cKeI du *ouvernement� et 
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composé des ministres cKargés respectivement : du partenariat      
public-privé� des Ǉnances� de l
économie� du plan� des inIrastructures� 
des aǄaires Ioncières� du domaine public� du budget ainsi que des 
membres du *ouvernement concernés par l
obMet des proMets.

   ,, élabore un porteIeuille multisectoriel annuel de proMets ¢ entre-
prendre sous la Iorme de partenariat public-privé.

   &Kaque proMet est accompagné d
un document contenant le titre� 
le conte[te et la MustiǇcation� les obMectiIs� les populations cibles ou 
bénéǇciaires et les résultats attendus.

   (n cas d
oǄres spontanées� le ministre cKargé du partenariat   
public-privé est tenu d
inIormer le Premier ministre avant le processus 
d
élaboration du contrat.

      Les attributions� l
organisation et le Ionctionnement du comité  
national du partenariat public-privé sont Ǉ[es par décret en &onseil 
des ministres.

$rtiFle � � Le comité tecKnique est l
organe tecKnique du                    
*ouvernement cKargé de mettre en Æuvre les proMets de partenariat 
public-privé.

,,,, est constitué pour cKaque proMet par tous les ministres sectoriels 
concernés ou leurs représentants� les représentants des membres du 
comité national de partenariat public-privé et est préside par le minis-
tre cKargé du partenariat public- privé.

   Les attributions� l
organisation et le Ionctionnement du comité 
tecKnique sont Ǉ[és par décret en &onseil des ministres.

$rtiFle �� � Les contrats de partenariat public-privé sont validés par le 
comité tecKnique et approuvés selon les seuils déǇnis par décret en 
&onseil des ministres� par le ministre cKargé du partenariat                
public-privé� par le Premier ministre et le Président de la République� 
après avis du comité national du partenariat public-privé.

$$rtiFle �� � ,, est créé auprès du ministre cKargé du partenariat         
public-privé� un secrétariat permanent des partenariats public-privé 
a\ant pour missions� notamment� de :

- publier et mettre ¢ Mour le porteIeuille multisectoriel de proMets de 
partenariat public-privé �
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- rendre un avis consultatiI sur les évaluations préalables des proMets de 
partenariat public-privé et tout autre contrat assimilé préparé et 
soumis par la personne publique �

- Iournir un appui au[ personnes publiques dans l
identiǇcation� la 
préparation� la négociation et le suivi des proMets de partenariat       
public-privé �

-- assister les personnes publiques dans l
élaboration des proMets de 
partenariat public-privé �

- procéder ¢ l’évaluation préalable des proMets de partenariat             
public-privé� des études de préIaisabilité et des études de Iaisabilité 
des proMets des personnes publiques Iaisant apparaitre les motiIs ¢ 
caractère économique� Ǉnancier� Muridique et administratiI du proMet �

- préparer les avis conIormes préalables ¢ donner au[ personnes
ppubliques pour la mise en Æuvre des procédures de passation des  
contrats de partenariat public-privé �

- s
assurer du développement et de la promotion du partenariat       
public-privé� de l
inIormation au public �

-  eǄectuer le suivi et l
évaluation de la pratique des partenariats      
public-privé �

- préparer les avis du comité national �

-- apporter l
assistance tecKnique au ministre cKargé du partenariat 
public-privé.

   La composition� l
organisation et le Ionctionnement du secrétariat 
permanent sont Ǉ[és par décret en &onseil des ministres.

CKapitre � � 'eV prinFipeV de gouYernanFe

$$rtiFle �� � Le cadre institutionnel des contrats de partenariat          
public-privé repose sur les principes de séparation des Ionctions et 
d
indépendance des acteurs institutionnels� destinés ¢ prévenir les 
conǈits d
intér¬ts� d
attribution et de compétence� notamment� sur :

- l
identiǇcation� la détermination des proMets prioritaires� la prépara-
tion et l
évaluation de ces proMets et la passation� l
e[écution et le suivi 
des contrats de partenariat public-privé �
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-  le conseil et l
assistance dans le processus de mise en Æuvre de 
partenariat public-privé et l
évaluation préalable �

- la validation et la soutenabilité budgétaire des contrats de partenariat 
public-privé �

- le contr¶le a priori de la conIormité de la procédure de passation des 
contrats de partenariat public-privé �

-- le contr¶le a posteriori des procédures de passation et d
e[écution 
des contrats de partenariat public-privé.

$rtiFle �� � Les acteurs publics et privés intervenant dans les 
procédures de passation� d
e[écution� de contr¶le et de règlement des 
contrats de partenariat public-privé� ¢ quelque titre que ce soit�       
s
engagent ¢ respecter les principes d
étKique et de déontologie     
déǇnis par les te[tes en vigueur.

      Le soumissionnaire ¢ la procédure de passation d
un contrat de 
partenariat public-privé prend par écrit dans son oǄre� l
engagement 
de n
accorder aucun paiement� avantage ou privilège ¢ toute personne 
agissante comme intermédiaire ou agent en vue de l
obtention du 
contrat de partenariat public-privé. (n cas de violation de cet engage-
ment� le soumissionnaire peut Iaire l
obMet d
une interdiction de 
soumissionner et�ou de poursuite pénale.

$rtiFle �� � Les contrats de partenariat public-privé prennent en 
compte les obMectiIs de développement durable dans leurs dimensions 
environnementale� économique et sociale� en e[igeant un contenu 
local dans les contrats.

  Les opérations économiques sont soumises au[ principes de la      
responsabilité sociétale des entreprises ci-après :

-- le respect de la bonne gouvernance ¢ travers la redevabilité� la trans-
parence� l
étKique et l
intégrité� la reconnaissance de l
intér¬t des par-
ties prenantes �

- le respect des droits Kumains �

- le respect des relations sociales et la garantie des conditions de 
travail décent �

- le respect de l
environnement �
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-  le respect des bonnes pratiques commerciales et proIessionnelles �

- la prise en compte des intér¬ts du consommateur et leur protection �

-  la participation ¢ la promotion des actions en Iaveur des communautés ¢ 
la base et du développement local en concertation avec les autorités natio-
nales et locales.
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CKapitre � � 'eV rªgleV de paVVation deV FontratV de partenariat 
publiF�priYé

$rtiFle �� � La passation du contrat de partenariat public-privé est soumise 
au[ principes de liberté d
accès� d’égalité de traitement� d
obMectivité� de 
concurrence� de transparence et au respect des règles de bonne gouver-
nance.

   La procédure de passation du contrat de partenariat public-privé Iait 
l
obMet d
une publicité préalable.

   Toute procédure de passation du contrat de partenariat public-privé 
Iait l
obMet d
un règlement d
appel ¢ la concurrence.

   Le recours ¢ l’entente directe peut ¬tre autorisé après avis de 
non-obMection du comité tecKnique� notamment :

--  en raison de la particularité du domaine du proMet et de l
e[pertise dont 
dispose le partenaire privé dans son domaine �

-  lorsque la réalisation du proMet présente une urgence stratégique liée ¢ la 
déIense et ¢ la sécurité nationale pour la personne publique �

- lorsque le partenaire privé a déM¢ réalise pour le compte de la personne 
publique des proMets similaires �

- lorsque le partenaire privé dispose d
une e[périence e[clusive dans le 
domaine domaine du proMet.

$rtiFle �� � Les proMets pouvant Iaire l
obMet d
un contrat de partenariat 
public-privé doivent répondre ¢ un besoin préalablement déǇni par la 
personne publique.
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   ,ls doivent Iaire l
obMet d
une évaluation préalable incluant une 
anal\se comparative des autres Iormes de réalisation du proMet� pour 
MustiǇer le recours au[ contrats de partenariat public-privé.

      &ette évaluation doit tenir compte� notamment� de la comple[ité 
du proMet� de son co½t global pendant la durée du contrat� du portage 
des risques \ aǄérents� du niveau de perIormance du service rendu� de 
la satisIaction des besoins des usagers et du développement durable 
ainsi que des montages Ǉnanciers du proMet et de ses modes de 
Ǉnancement.

   Les conditions et les modalités de l
évaluation préalable des 
pproMets de partenariat public-privé sont Ǉ[ées par décret en &onseil 
des ministres.

$rtiFle �� � L
initiative des proMets de contrats de partenariat 
public-privé émane des personnes publiques.

   Sur la base de l
étude de préIaisabilité et de Iaisabilité prévue ¢ 
l
article �� de la présente loi� les proMets de contrats de partenariat 
public-privé sont priorisés par le comité national.

      Les personnes privées sont susceptibles de Iaire des oǄres 
spontanées� qui sont prises en compte conIormément au[ dispositions 
de l
article 8 de la présente loi.

$rtiFle �� � Pour tout proMet de partenariat public-privé� une étude de 
Iaisabilité est obligatoire.

   L
étude de Iaisabilité est réalisée soit par l
�tat� soit par le 
papartenaire privé. Le Ǉnancement des études de Iaisabilité pour le 
compte de l
�tat est ¢ la cKarge du budget de l
�tat.

$rtiFle �� � La personne publique partie au contrat de partenariat 
public-privé est représentée� selon les cas :

- pour l
�tat� par le ministre cKargé du partenariat public-privé� le 
ministre des Ǉnances et le ou les ministre �s� sectoriel �s� �

- pour les collectivités locales� par leurs représentants �

-- pour les établissements publics et les sociétés ¢ participation 
publique maMoritaire� par le représentant légal.
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$rtiFle �� � Les proMets de contrat de partenariat public-privé� dont la 
valeur globale estimée Kors ta[es est inIérieure ¢ un seuil ¢ déǇnir par 
décret en &onseil des ministres sont réservés au[ entreprises 
contr¶lées par des nationau[.

$rtiFle �� � Selon l
obMet� la nature et le conte[te� les procédures 
cconduisant ¢ la passation des contrats de partenariat public-privé� la 
commission de passation des contrats de partenariat public-privé peut 
mettre en Æuvre les procédures de passation ci-dessous :

- l
appel d
oǄres �
- le dialogue compétitiI �
- l
oǄre spontanée �
- l
entente directe.

      La composition� l
organisation et le Ionctionnement de la commis-
sion de passation des contrats de partenariat public-privé sont Ǉ[és 
par décret en &onseil des ministres.

CKapitre � � 'eV FritªreV d
attribution deV FontratV de partenariat 
publiF�priYé

$rtiFle �� � Parmi les critères d
attribution� Ǉgurent notamment le co½t 
global de l
oǄre et les obMectiIs de perIormance déǇnis en Ionction de 
l
obMet du contrat� en particulier en matière de développement durable 
et de mise en Æuvre de clauses sociales ainsi que la qualité du service. 
,, peut ¬tre pris en compte la part d
e[écution du contrat que le
candidat s
engage ¢ conǇer ¢ des entreprises de droit congolais 
dédétenues maMoritairement par des nationau[ congolais� ainsi que des 
critères environnementau[� sociau[ et de gouvernance.

'
autres critères� en rapport avec l
obMet du contrat� peuvent ¬tre 
retenus� notamment la qualité tecKnique et le caractère innovant de 
l
oǄre� le délai de réalisation des ouvrages ou équipements� leur 
qualité estKétique ou Ionctionnelle.

$$rtiFle �� � A la Ǉn du processus de sélection� et dans les conditions et 
modalités prévues par voie règlementaire� la personne publique 
contractante organise la mise au point des termes déǇnitiIs du contrat 
avec le candidat retenu.

   A l
issue de la mise au point� elle engage les procédures de 
contr¶le préalable� d
approbation et de signature du contrat.
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$rtiFle �� � Le titulaire du contrat se constitue sous la Iorme d
une société 
de proMet de droit congolais dédiée au contrat de partenariat public-privé.

$rtiFle �� � Plusieurs entreprises peuvent constituer un groupement con-
Moint et solidaire pour présenter une oǄre. (n cas d
attribution du contrat 
de partenariat public-privé ¢ un groupement d
entreprises candidat� ledit 
groupement dispose d
un délai de trente Mours ¢ compter de la date 
d
attribution du contrat de partenariat public-privé pour constituer une 
société de proMet de droit congolais qui se substituera dans les droits et 
obligations du groupement au titre de son oǄre.

   Une m¬me entreprise ne peut ¬tre membre que d
un seul groupe-
ment soumissionnaire pour le m¬me proMet.
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CKapitre � � 'eV FlauVeV du Fontrat

$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé Ǉ[e les droits et obliga-
tions des parties contractantes et comporte obligatoirement les clauses 
suivantes : 

- les modalités de Ǉnancement �

- les e[igences de qualité� de sécurité et de pérennité �

- l
équilibre du contrat en cas d
imprévision et de Iorce maMeure �

- les obligations du partenaire privé a\ant pour obMet de garantir le 
respect de l
aǄectation des ouvrages� équipements ou biens immatériels 
au service public et le respect des e[igences du service public�

- la Iourniture locale de biens et services �

- le contr¶le qu
e[erce la personne publique sur la cession partielle ou 
totale du contrat ou de la créance �

-- les conditions dans lesquelles� en cas de déIaillance du cocontractant� la 
continuité du service public est assurée �

- les règles applicables en matière d
occupation du domaine public �

- le transIert des actiIs� obMet du contrat �

��



- les conséquences de la Ǉn� anticipée ou non� du contrat �

- les modalités de prévention et de règlement des litiges et les conditions 
dans lesquelles il peut� le cas écKant� ¬tre Iait appel a �
arbitrage �

- les modalités de rémunération du partenaire privé �

- le portage des risques entre les parties �

-  le personnel �

--  l
équilibre du contrat de partenariat public-privé en cas d
imprévision ou 
de Iorce maMeure �

- les modalités et mécanismes de suivi et de contr¶le de l
e[écution du 
contrat �

- les pénalités en cas de non-respect des clauses du contrat et intér¬ts
moratoires en cas de retard dans le paiement de la rémunération �

- la réIérence au[ normes congolaises lorsqu
elles e[istent �

-- les conditions de sous-traitance �

- la cession et les conditions de cKangement de l
actionnariat du parte-
naire privé �

- le régime Muridique des biens �

- les s½retés et garanties �

- les assurances que le partenaire privé doit contracter �

- les cas de résiliation �

- le transIert de compétence et de tecKnologie �

- les régimes Ǉnancier� Ǉscal� douanier et de cKange.

$rtiFle �� � La durée du contrat de partenariat public-privé est déter-
minée en Ionction de la nature des prestations demandées� des délais 
nécessaires ¢ la réalisation des obMectiIs et des engagements de perIor-
mance� de la durée d
amortissement des investissements ¢ réaliser 
lorsque des investissements sont ¢ la cKarge du partenaire privé et des 
modalités de Ǉnancement.
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La durée peut ¬tre prorogée sur avis conIorme de la personne publique 
contractante conIormément ¢ l
article �0 de la présente loi.

$rtiFle �� � (n Ionction de l
obMet du proMet et du conte[te social� 
économique et environnemental� la personne publique contractante 
prévoit parmi les critères d
attribution énoncés dans le dossier d
appel 
d
oǄres� des e[igences du proMet de partenariat public-privé envisagé� 
notamment :

-- les initiatives relatives ¢ l
emploi et ¢ la Iormation proIessionnelle �
- les initiatives pour l
intégration des artisans et des petites et mo\ennes
entreprises nationales �

- les modalités de transIert de tecKnologies et de compétence �

- les actions et propositions concrètes en matière d
environnement et de 
développement durable.

$$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé prévoit les clauses rela-
tives au[ pénalités applicables en cas de manquement du partenaire privé 
¢ ses obligations et en particulier en cas de non-respect des obMectiIs de 
perIormance.

Préalablement ¢ l
application desdites pénalités� la personne publique 
contractante doit� dans les conditions prévues par le contrat de 
partenariat public- privé� mettre en demeure le partenaire privé de se 
conIormer au[ obligations contractuelles� obMet du manquement.

   Le contrat de partenariat public-prive prévoit les modalités de calcul 
des pénalités et détermine les conditions par lesquelles elles seront 
déduites de la rémunération du partenaire privé ou pa\ées directement ¢ 
la personne publique contractante.

      Le contrat de partenariat public-privé prévoit le versement d
intér¬ts 
moratoires par la personne publique en cas de retard dans le paiement de 
la rémunération� lorsqu
il s
agit d
un contrat de partenariat public-privé ¢ 
paiement public.

CKapitre � � 'eV mentionV obligatoireV

$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé comporte obligatoire-
ment les mentions suivantes :

- la désignation des parties contractantes �
- l
obMet �
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- la durée �
- les obMectiIs de perIormance assignés au partenaire privé �
- la date de la mise en oeuvre du contrat. 
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CKapitre � � 'eV droitV et obligationV de la perVonne publique

$rtiFle �� � La personne publique contractante peut� pour assurer la 
ccontinuité du service public� procéder ¢ la substitution du cocontractant 
par un autre partenaire privé� notamment� dans les cas suivants :

- le manquement grave et d½ment constaté au[ obligations� notamment� 
en termes d
obMectiIs de perIormance assignés au partenaire privé �

- la survenance d
autres évènements pouvant MustiǇer la résiliation 
anticipée du contrat.

      &ette substitution s
eǄectue dans les m¬mes conditions d
e[écution 
du contrat initial.

$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé prévoit les modalités 
par lesquelles la personne publique contractante procède ¢ la substitu-
tion du partenaire privé.

   (lle peut procéder également ¢ la substitution du partenaire privé ¢ 
la demande des organismes de Ǉnancement du proMet en cas de manque-
ment d½ment constaté du partenaire privé ¢ ses obligations� vis-¢-vis 
desdits organismes.

$rtiFle �� � La personne publique contractante e[écute toutes ses obliga-
tions dans les conditions Ǉ[ées par le contrat.

   (lle ne Iait usage de ses prérogatives de puissance publique qu
en 
cas de Iorce maMeure� d
urgence� ou de circonstances relevant de l
ordre 
public.

$rtiFle �� � La personne publique contractante assure et met en place 
toutes les diligences pour Iaciliter l
e[écution du contrat.

$rtiFle �� � La personne publique contractante veille ¢ ce que le 
partenaire privé cocontractant bénéǇcie de tous les privilèges et 
aavantages tels que stipulés dans le contrat.

$rtiFle �� � Si la personne publique contractante perd sa capacite ou sa
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qualité pour poursuivre l
e[écution du contrat� l
entité publique qui se 
substitue ¢ elle reprend ses obligations contractuelles.
 
Le cKangement est notiǇé au partenaire privé cocontractant par le 
ministre sectoriel� après avis du comité tecKnique.

CKapitre � � 'eV droitV et obligationV du partenaire priYé

$$rtiFle �� � Le partenaire privé peut sous-traiter une partie des missions 
relatives au proMet� qui lui ont été conǇées� dans les conditions prévues 
par le contrat.

   TouteIois� il ne peut sous-traiter la totalité du contrat.

   Le partenaire privé est tenu d
inIormer la personne publique contrac-
tante de tous les contrats de sous-traitance pendant toute la durée du 
contrat avant de procéder ¢ l
e[écution desdits contrats.

   Les contrats de sous-traitance sont soumis au[ diǄérentes disposi-
tions des lois et règlements en vigueur.

   Le partenaire privé demeure seul responsable vis-¢-vis de la 
personne publique des prestations réalisées par lui-m¬me et celles réal-
isées par ses sous-traitants.

$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé Ǉ[e les conditions et 
les modalités de rémunération des services rendus par le partenaire privé 
pendant la durée du contrat. Lesdites conditions doivent prévoir la 
disponibilité du service considéré et le respect des obMectiIs de perIor-
mance.

   Le contrat de partenariat public-privé peut prévoir que le partenaire 
privé soit rémunéré par la personne publique et�ou par les recettes 
découlant de l
e[ploitation des ouvrages� biens et équipements relevant 
du proMet.

$rtiFle �� � Le partenaire privé doit� lors de la Iourniture des services� 
obMet du contrat� respecter les principes de l’égalite entre les usagers et 
de continuité de service.

      Le contrat de partenariat public-privé Ǉ[e les obMectiIs de perIor-
mance assign	s au partenaire privé� notamment� en ce qui concerne la 
qualité des services� la qualité des ouvrages� équipements et� le cas 
écKéant� leur niveau de Iréquentation par les usagers.
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   Le contrat Ǉ[e également la Ia©on de les mesurer et les modalités de 
leur suivi et contr¶le.

   Le contrat de partenariat public-privé prévoit aussi les conditions 
dans lesquelles lesdites prestations sont mises ¢ la disposition de la 
personne publique.

$$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé Ǉ[e les conditions dans 
lesquelles est établi le portage des risques entre la personne publique et 
le partenaire privé� \ compris ceu[ résultant de l
imprévision et de la Iorce 
maMeure� dans le respect de l
équilibre dudit contrat tel que déǇni ¢ 
l
article �2 de la présente loi.

$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé détermine les 
cconditions dans lesquelles la personne publique et le partenaire privé ont 
droit au maintien de l
équilibre du contrat en cas de survenance d
évène-
ments imprévus ou en cas de Iorce maMeure.

   Le partenariat privé met� ¢ cet eǄet� ¢ la disposition de la personne
publique tout document ou inIormation nécessaire pour le contr¶le de 
l’e[écution du contrat.

   ,, rend compte� de Ia©on régulière� ¢ la personne publique de l’
e[é-
cution du contrat par un rapport semestriel.

$rtiFle �� � Le partenaire privé ne peut céder le contrat de partenariat 
public-privé ¢ un tiers� en totalité ou en partie� sans l
accord écrit de la 
personne publique contractante.

   Le contrat Ǉ[e les conditions et les modalités de mise en Æuvre de 
ladite cession.

   (n cas de cession du contrat� le partenaire privé cessionnaire est 
subrogé au partenaire privé cédant dans tous ses droits et obligations.

$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-priva Ǉ[e les clauses pouvant 
Iaire l
obMet de modiǇcation.

      ,, précise également les conditions dans lesquelles il est procédé ¢ 
ladite modiǇcation sur demande de l
une des deu[ parties. TouteIois� 
aucune modiǇcation ne peut ¬tre eǄectuée sans l
accord préalable de la 
personne publique contractante.
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CKapitre � � 'eV FonditionV et modalitéV de réViliation du Fontrat de 
partenariat publiF�priYé

$rtiFle �� � Le contrat de partenariat public-privé peut ¬tre resilié pour 
les motiIs prévus dans le contrat� notamment :

- par décision de la personne publique pour motiI d
intér¬t général 
mo\ennant indemnisation du partenaire privé �

-- par décision de la personne publique pour irrégularité grave aǄectant le 
contrat �

- pour Iaute grave du partenaire privé ou de la personne publique �

- pour cas de Iorce maMeure �

- en cas de procédures collectives d
apurement du passiI �

-- en cas de remise en cause de l
équilibre Ǉnancier du proMet résultant 
d
une action ou décision de la personne publique. La résiliation est alors 
prononcée par le Muge ¢ la demande du partenaire privé dans les condi-
tions prévues au titre relatiI au règlement des diǄérends. Le partenaire 
privé peut alors réclamer des dommages et intér¬ts ¢ la personne          
publique �

- d
un commun accord par les parties.

CKapitre � � 'u Fontr¶le et de l
audit

$rtiFle �� � L
e[écution des contrats de partenariat public-prive Iait 
l
obMet de contr¶le par :

- la &our des comptes et de discipline budgétaire �

- la +aute autorité de lutte contre la corruption �

- la commission de contr¶le des partenariats public-privé �

- l
auditeur indépendant �

-- tout autre organe compètent prévu par les lois et règlements en vigueur 
dans le cas de Ǉnancements publics.

$rtiFle �� � Le contrat prévoit la mise en place d
une commission de 
contr¶le comprenant les représentants de la personne publique
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contractante et ceu[ du partenaire privé.

   La personne publique peut \ associer certains membres du comité 
tecKnique� en raison de leur compétence.

$$rtiFle �� � La commission de contr¶le assure le contr¶le de l
e[écution 
du contrat de partenariat public-privé et la Ia©on dont le partenaire privé 
respecte les modalités d
e[écution du contrat� notamment les obMectiIs 
de perIormance et la qualité de service convenus� ainsi que les conditions 
dans lesquelles il Iait appel ¢ d
autres entreprises pour l
e[écution du 
contrat.

$$rtiFle �� � Un rapport annuel� établi par la commission de contr¶le� est 
adressé ¢ la personne publique contractante et au président du comité 
national du partenariat public-privé.

$rtiFle �� � Les contrats de partenariat public-privé sont soumis ¢ un 
audit annuel conǇé ¢ un auditeur indépendant� préalablement recruté 
dans le respect de la réglementation en vigueur.

      L
audit porte sur les conditions et modalités de conception� d
attribu-
tion et d
e[écution du contrat de partenariat public-privé.
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CKapitre � � 'u régime ǇnanFier

$rtiFle �� � Le régime Ǉnancier applicable au contrat de partenariat 
public-privé est celui déterminé par les parties.

$rtiFle �� � Le Ǉnancement d
un contrat de partenariat public-privé peut 
¬tre eǄectué intégralement par :

- un ou plusieurs partenaires privés �

- un ou plusieurs organismes tiers � dans ce cas le risque Ǉnancier 
incombe touMours au partenaire privé.

   ,, peut aussi ¬tre eǄectué conMointement par la personne publique� 
un ou des organismes tiers et un ou des partenaires privés.

TToute Iorme de Ǉnancement conMoint peut ¬tre mise en place dans le 
contrat� conIormément au[ lois et règlements en vigueur.

$rtiFle �� � Le Ǉnancement réalisé par un partenaire privé ou par un 
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organisme tiers ne peut Iaire l
obMet d
une cession de créance qu
après 
autorisation écrite de la personne publique contractante.

$rtiFle �� � Les engagements de Ǉnancement pris par la personne 
publique contractante dans le cadre d
un contrat de partenariat 
public-privé Iont l
obMet d
une inscription dans son budget.

$rtiFle �� � ,l est créé un Ionds d
appui au[ proMets de partenariat 
ppublic-privé a\ant notamment pour missions de soutenir et de Ǉnancer la 
préparation� la passation et l
e[écution des proMets de contrats de parte-
nariat public-privé.

   Les modalités de Ǉnancement sont Ǉ[ées par la loi de Ǉnances.

   Les modalités d
organisation et de Ionctionnement de ce Ionds sont 
Ǉ[ées par décret en &onseil des ministres.

CKapitre � � 'u régime ǇVFal� douanier et de FKange

$rtiFle �� � Le régime Ǉscal et douanier d
un contrat de partenariat 
public-privé est spéciǇque. ,, est dérogatoire du droit commun pour ce 
qu
il prévoit.

$rtiFle �� � Le régime Ǉscal et douanier des contrats de partenariat 
public-privé est stable.

      Les contrats conclus conIormément ¢ la présente loi ne sont soumis 
¢ aucune nouvelle disposition légale ou règlementaire Ǉscale ou 
douanière� postérieure ¢ leur entrée en vigueur.

$rtiFle �� � Les avantages Ǉscau[ et douaniers sont Ǉ[és dans cKaque 
contrat� en Ionction de son obMet� des conditions et de la durée de son 
e[écution.

      &es avantages doivent ¬tre conIormes ¢ ceu[ contenus dans les lois 
dérogatoires au droit commun en vigueur.

$rtiFle �� � 'es avantages Ǉscau[ et douaniers supplémentaires pourront 
¬tre e[ceptionnellement consentis par le ministre cKarge des Ǉnances. 
&es avantages doivent ¬tre pris en compte dans la procKaine loi de 
Ǉnances.

$$rtiFle �� � Les transactions opérées sous le régime des contrats de 
partenariat public-privé sont soumises au régime de cKanges en vigueur 
au &ongo et bénéǇcient des avantages qui s
\ rattacKent.

��



7,7R( 9, � '8 R(*,0( )21C,(R (7 '(6 %,(16

$rtiFle �� � Les opérations Ioncières realisées dans le cadre d
un contrat 
de partenariat public-privé sont soumises au régime Ioncier et domanial 
en vigueur.

$rtiFle �� � 'ans les contrats de partenariat public-privé� les biens sont 
distingués en biens de retour� biens de reprise et biens propres. Le 
ccontrat déǇnit les catégories de biens qui sont utilisés par le partenaire 
privé pendant toute la durée du contrat.  

   Les biens de retour appartiennent ¢ la personne publique 
contractante m¬me s
ils ont été construits ou acquis par le partenaire 
privé. ,ls reviennent en bon état gratuitement et sans délai ¢ la personne 
publique contractante ¢ l
e[piration du contrat.

   Le contrat Ǉ[e les conditions de ce transIert.

      La liste des biens de retour sont anne[és au contrat. ,ls sont grevés 
d
une clause de retour obligatoire dans le contrat.

   Les biens de reprise reviennent ¢ la personne publique contractante 
sur sa demande ¢ l
e[piration du contrat mo\ennant le paiement d
un pri[ 
¢ convenir avec le partenaire privé. ,ls sont grevés d
une clause de retour 
IacultatiI dans le contrat.

   Les biens propres ne sont grevés d
aucune clause de retour 
IIacultative ou obligatoire.

   Le partenaire privé dispose au cours de l
e[écution du contrat� sauI 
stipulation contraire� des droits réels sur les ouvrages et équipements 
qu
il réalise� dans les limites et les conditions a\ant pour obMet de garantir 
l
intégrité et l
aǄectation du domaine public.

   Lesdites limites et conditions sont Ǉ[ées par le contrat.

$rtiFle �� � Le partenaire privé peut� sur autorisation préalable du 
minisministre cKargé du domaine public et du ministre cKargé des Ǉnances� et 
dans le respect des dispositions légales en vigueur� consentir des s½retés 
au[ organismes de Ǉnancement sur les actiIs acquis ou réalisés dans le 
cadre de l
e[écution du contrat de partenariat public-privé� en nantissant 
les produits et les créances provenant du contrat ou en constituant toute 
autre s½reté appropriée� sans préMudice de toute disposition législative 
ininterdisant la constitution de s½reté sur un bien public ou Iaisant partie du 
domaine public.
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$rtiFle �� � Les diǄérends liés ¢ la passation� ¢ l
interprétation ou ¢ 
l
e[écution des contrats de partenariat public-privé sont réglés ¢ 
l
amiable.

   (n cas d
écKec� ils sont réglés par voie d
arbitrage ou par voie Muridic-
tionnelle conIormément au[ modalités Ǉ[ées dans le contrat.

   Leurs prorogations ou renouvellements se Ieront conIormément au[ 
dispositions de la présente loi.
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$rtiFle �� � Les procédures de passation des contrats de partenariat 
ppublic-privé engagées avant l
entrée en vigueur de la présente loi et non 
abouties� Iont l
obMet d
une évaluation pour avis conIorme par le comité 
tecKnique du partenariat public-privé� et sont soumises ¢ l
approbation 
de la commission de passation des contrats de partenariat public-privé.

   Les contrats de partenariat public-privé conclus avant l
entrée en 
vigueur de la présente loi sont régis par les dispositions en vigueur au 
moment de leur conclusion.

$$rtiFle �� � (n cas de violation des dispositions de la présente loi� les 
acteurs publics et privés intervenant� ¢ quelque titre que ce soit� dans les 
procédures de passation� d
e[écution et de contr¶le des contrats de 
partenariat public-privé� s
e[posent ¢ des sanctions conIormément au[ 
lois et règlements en vigueur.
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$rtiFle �� � La présente loi sera publiée au -ournal oǅciel et e[écutée 
comme loi de l’�tat.�-

)ait ¢ %ra]]aville� le 30 décembre 2022


